[bookmark: SKILLS]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur la communication de la Commission au Parlement européen, au Conseil, 
au Comité économique et social européen et au Comité des régions sur 
une stratégie européenne en matière de compétences en faveur de la 
compétitivité durable, de l’équité sociale et de la résilience
1. Résolution présentée conformément à l’article 136, paragraphe 5, du règlement intérieur du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2020/2818 (RSP) / B9-0108/2021 / P9_TA-PROV(2021)0051
3. Date d’adoption de la résolution: 11 février 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans sa résolution, le Parlement se félicite de la stratégie européenne en matière de compétences et des 12 actions phares qui y sont exposées. Il demande que ces actions soient mises en œuvre rapidement et que le financement nécessaire soit mis à disposition, au moyen d’un soutien au niveau de l’Union et au niveau national. Il souligne en particulier le lien qui unit les compétences et la croissance durable, ainsi que l’importance d’accéder à la formation et au reclassement pour les travailleurs des entreprises et des secteurs qui doivent subir des mutations profondes en vue de la transition verte et numérique. Il met également l’accent sur l’accès étendu à la formation et au perfectionnement pour les groupes vulnérables, notamment les adultes peu qualifiés, les personnes handicapées, les communautés défavorisées telles que les Roms, et sur la nécessite d’actions concertées pour lutter contre les stéréotypes sexistes et améliorer les perspectives pour les femmes. Il souligne par ailleurs l’importance de la certification et de la validation des compétences acquises en dehors des systèmes d’éducation et de formation formels et la nécessité d’améliorer la reconnaissance mutuelle des qualifications et des compétences acquises dans d’autres États membres. Le Parlement souligne l’importance d’un soutien actif aux enseignants et la nécessité de renforcer la participation des partenaires sociaux à la politique et aux initiatives en matière de compétences. Le Parlement demande également la pleine mise en œuvre des initiatives existantes de l’Union ou des propositions de la Commission, notamment la directive sur les qualifications professionnelles et la proposition de carte bleue sur la migration des travailleurs qualifiés. Le Parlement invite la Commission à introduire dans le tableau de bord social du socle européen des droits sociaux un indicateur pour les déficits de compétences.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
La Commission se félicite du soutien appuyé du Parlement envers la stratégie européenne en matière de compétences et ses 12 actions phares, tel qu’indiqué dans la résolution. Demandes spécifiques qui y sont énoncées: 
Comme l’a demandé le Parlement (paragraphes 2, 22 et 45), la Commission s’est clairement engagée à garantir à tous l’accès à des possibilités de perfectionnement et de reconversion de qualité, notamment pour les plus vulnérables de notre société. Le socle européen des droits sociaux repose en premier lieu sur le principe suivant: «Chacun a droit à un enseignement inclusif et de qualité, à la formation et à l’apprentissage tout au long de la vie afin de conserver et d’acquérir des compétences permettant de participer pleinement à la société et de gérer avec succès les transitions vers le marché du travail.» La mise en œuvre fait l’objet d’un suivi dans le cadre du Semestre européen. Le financement de l’Union complète les ressources nationales et aide les États membres, les régions et les parties prenantes à mettre cet aspect en pratique. En particulier, la facilité pour la reprise et la résilience fait du perfectionnement et de la reconversion l’un des sept domaines prioritaires d’investissement. En outre, le Fonds social européen plus (FSE+) investira dans le perfectionnement et la reconversion et exige que les États membres consacrent au moins 25 % de leurs ressources FSE+ à la promotion de l’inclusion sociale et au soutien des plus vulnérables.
Plusieurs initiatives de la stratégie en matière de compétences mettront l’accent sur les groupes vulnérables. Par exemple, dans le cadre de la préparation de la prochaine proposition sur les comptes de formation individuels, comme annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission étudie la manière de motiver et d’inciter la population en âge de travailler à participer au perfectionnement et à la reconversion, en particulier les personnes qui participent le moins à la formation, par exemple les personnes peu qualifiées et d’autres groupes vulnérables. Cette démarche s’appuie sur les travaux menés dans le cadre de la recommandation du Conseil de 2016 relative à des parcours de renforcement des compétences. Cette année, la Commission lancera une évaluation de cette recommandation, en espérant pouvoir publier les résultats d’ici la mi-2022.
Pour progresser, la stratégie européenne en matière de compétences définit des objectifs quantifiés concernant la participation des adultes peu qualifiés à l’apprentissage et l’acquisition de compétences numériques (comme indiqué dans la réponse au paragraphe 24 ci-dessous). Des actions spécifiques visant à combler la fracture numérique sont également en cours ou envisagées (voir également la réponse au paragraphe 24). La Commission convient de l’importance de la transparence et de la reconnaissance des compétences acquises formellement et attestées par des qualifications ou dans le cadre d’apprentissages non formels et informels (paragraphes 3 et 28). Cet élément est important à la fois sur une base transnationale pour faciliter la mobilité entre les États membres et dans un contexte national afin de démontrer ce qu’une personne sait et peut faire. La recommandation du Conseil de 2012 relative à la validation de l’apprentissage non formel et informel (2012/C 398/01) constitue un cadre important dans ce contexte. Une évaluation des mesures prises par les États membres en réponse à la recommandation a été publiée en même temps que la stratégie en matière de compétences en 2020 (SWD/2020/121 final).
La proposition prévue sur les microqualifications pour l’apprentissage tout au long de la vie et l’employabilité, annoncée dans le plan d’action sur le socle, viserait également à faciliter la reconnaissance des acquis d’apprentissage.
Dans le contexte de la mobilité transfrontière, des initiatives telles que le cadre européen des certifications peuvent contribuer à promouvoir la transparence des certifications et à faciliter leur reconnaissance dans d’autres États membres. Plus généralement, dans un contexte national et international, des outils tels que l’Europass peuvent également contribuer à afficher les compétences, à faciliter leur compréhension et à soutenir les processus de validation et de certification.
En outre, l’évaluation de l’expérience et de l’apprentissage antérieurs ainsi que la validation des compétences acquises sont difficiles à évaluer dans le cadre d’initiatives telles que les parcours de renforcement des compétences (recommandation 2016/C 484/01 du Conseil). Des activités telles que le «Festival européen de validation» de la Commission visent à promouvoir davantage l’importance de cette question.
Le pacte pour les compétences figure parmi les actions phares de la stratégie européenne en matière de compétences et a été lancé par la Commission le 10 novembre 2020. Il vise à accroître le nombre de possibilités de perfectionnement et de reconversion offertes aux personnes en âge de travailler en mettant clairement l’accent sur celles qui ont moins accès à de telles possibilités (paragraphe 4), comme les salariés des petites et moyennes entreprises (PME). Les pactes régionaux pour les compétences sont encouragés dans le cadre du modèle. À cette fin, la Commission travaille avec le Comité des régions et est en contact avec les parties prenantes représentant les villes et les régions.
La Commission continue de promouvoir l’enseignement et la formation professionnels (EFP) et, en particulier, une offre d’apprentissages plus étoffée et de meilleure qualité, notamment au moyen de la nouvelle alliance européenne pour l’apprentissage. Les États membres bénéficient d’un soutien direct dans la mise en place ou la réforme des programmes d’apprentissage, par l’intermédiaire des services de soutien à l’apprentissage et des activités d’apprentissage comparatif (évaluation comparative + apprentissage par les pairs). Quatre États membres participent pleinement au premier cycle d’apprentissage comparatif, sept autres y participent en qualité d’observateurs.
Un financement substantiel est disponible au niveau de l’Union (paragraphe 6) pour le perfectionnement et la reconversion professionnels et pour l’enseignement et la formation professionnels. Comme indiqué plus haut, la nouvelle facilité pour la reprise et la résilience place le perfectionnement et la reconversion parmi ses sept domaines d’investissement prioritaires et les États membres sont également encouragés à utiliser pleinement ces fonds pour soutenir l’enseignement et la formation professionnels (EFP) de qualité.
La Commission rendra compte de la mise en œuvre de la recommandation du Conseil relative à un cadre européen pour un apprentissage efficace et de qualité au cours de l’année 2021. Le cadre comprend déjà des critères de qualité pour la rémunération/l’indemnisation, la protection sociale ainsi que les conditions de travail, de santé et de sécurité pour les apprentis.
En ce qui concerne une coopération plus étroite (paragraphe 46), la nouvelle alliance européenne pour l’apprentissage prévoit une coopération très étroite entre l’UE et le niveau national, ainsi qu’avec les entreprises et les employeurs, les établissements d’EFP, les partenaires sociaux, les régions et les villes, les organisations de jeunesse et les groupes de réflexion. Depuis 2013, l’alliance a fourni plus de 1 million de nouvelles opportunités d’apprentissage et d’autres possibilités de formation par le travail promises par ses membres.
L’initiative de la Commission sur les centres d’excellence professionnelle rassemble un large éventail de partenaires, tels que des prestataires d’enseignement et de formation professionnels, des employeurs, des centres de recherche, des agences de développement et des services de l’emploi (entre autres), afin de cocréer des «écosystèmes de compétences» qui contribuent au développement économique et social régional, à l’innovation et aux stratégies de spécialisation intelligente. Ils visent à fournir des compétences professionnelles de haute qualité, à soutenir les activités entrepreneuriales et la diffusion de l’innovation, et à servir de pôles de connaissance et d’innovation pour les entreprises (en particulier les PME), tout en travaillant avec des centres dans d’autres pays par l’intermédiaire de plateformes collaboratives internationales. L’un des principaux objectifs des centres d’excellence professionnelle est de mettre en place des modèles de coopération et de partenariat solides et durables.
La recommandation du Conseil de 2014 sur un cadre de qualité pour les stages fixe des normes pour les stages de qualité, notamment une plus grande transparence quant à l’applicabilité d’une indemnité ou d’une compensation et d’une assurance maladie et accident, ainsi qu’à la probabilité d’être embauché après le stage. L’objectif est de permettre au candidat de prendre une décision éclairée. Dans son plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission a annoncé qu’elle réexaminerait ce cadre, notamment en ce qui concerne les conditions de travail.
La recommandation du Conseil en matière d’enseignement et de formation pour une compétitivité durable, l’équité sociale et la résilience fait partie intégrante et cohérente de la stratégie européenne en matière de compétences. Afin de rendre l’enseignement et la formation professionnels attrayants pour les jeunes et les adultes, la Commission encouragera la mise en œuvre intégrale de la recommandation au niveau national (paragraphe 8). Il s’agit notamment de soutenir l’amélioration de la qualité globale des systèmes nationaux d’enseignement et de formation professionnels (par exemple en créant et en développant des plateformes européennes de centres d’excellence professionnelle, en introduisant une activité d’apprentissage par les pairs sur l’assurance de la qualité, en renforçant les travaux sur l’apprentissage et la mobilité). La Commission facilitera également l’interconnexion à l’échelle européenne des plateformes numériques pour l’apprentissage et la gestion de carrière par l’intermédiaire de la nouvelle plateforme Europass.
En outre, la Commission améliorera encore l’anticipation stratégique des compétences au niveau de l’UE en vue de renforcer la pertinence des qualifications nationales en matière d’enseignement et de formation professionnels. À cette fin, la Commission continuera d’organiser des activités de communication axées sur l’amélioration de l’image de l’EFP en Europe. Le Centre européen pour le développement de la formation professionnelle (Cedefop) continuera à suivre la mise en œuvre de la politique de l’UE en matière d’enseignement et de formation professionnels, tandis que la Fondation européenne pour la formation (ETF) continuera à promouvoir les réformes de l’EFP dans les pays candidats et les pays voisins.
Le tableau de bord social lié au socle européen des droits sociaux comprend des indicateurs sur l’éducation, les compétences et l’apprentissage tout au long de la vie, conformément au principe nº 1 du socle (paragraphe 13). Il comprend notamment l’indicateur pour les déficits de compétences en ce qui concerne les taux de participation à l’apprentissage. Les déficits de compétences ou les goulets d’étranglement liés à la demande de compétences spécifiques varient considérablement en Europe, en fonction des marchés du travail régionaux et locaux et de leurs spécialités.
En ce qui concerne la directive sur les qualifications professionnelles (paragraphe 16), la Commission a adopté, en mars 2019, un règlement délégué établissant un test commun de formation pour les moniteurs de ski. Cela a été fait en accord avec les organisations professionnelles et les États membres, à l’issue d’une procédure transparente et en tenant compte des obstacles à la mobilité rencontrés auparavant dans la profession.
Des cadres communs de formation ne peuvent être établis que pour les professions réglementées dans un tiers des États membres et pour lesquelles il existe des obstacles à la mobilité. La Commission entretient un dialogue permanent avec les organisations professionnelles et les États membres sur cette question et continue d’étudier les possibilités d’introduire ces principes communs de formation, le cas échéant, afin de faciliter la mobilité transfrontalière.
La directive (UE) 2016/801 du Parlement européen et du Conseil du 11 mai 2016 relative aux conditions d’entrée et de séjour des ressortissants de pays tiers à des fins de recherche, d’études, de formation, de volontariat et de programmes d’échange d’élèves ou de projets éducatifs et de travail au pair, que les États membres devaient transposer avant le 23 mai 2018, prévoit que les étudiants de pays tiers sont autorisés à rester après l’obtention du diplôme, dans l’État membre où ils ont étudié, pendant au moins neuf mois afin d’y chercher du travail ou d’y créer une entreprise (article 25 de la directive), pour autant qu’ils remplissent certaines conditions. Au cours de cette période, ils bénéficient des règles de mobilité intra-UE prévues à l’article 21, paragraphe 1, de la convention de Schengen: ils peuvent, sur la base de leur titre de séjour et d’un document de voyage en cours de validité, circuler librement pendant 90 jours au maximum sur toute période de 180 jours (paragraphe 17).
En ce qui concerne les négociations sur la directive relative à la carte bleue (paragraphe 18), dans son nouveau pacte sur la migration et l’asile [COM(2020) 609] adopté en septembre 2020, la Commission a souligné la nécessité de mener à bien les travaux en cours concernant la réforme de la directive «carte bleue européenne». La Commission a reconnu la diversité des situations au sein des marchés du travail nationaux dans toute l’Union et le fait que les États membres réclament une certaine souplesse grâce au maintien de régimes nationaux adaptés aux besoins spécifiques de ces marchés. La Commission a toutefois insisté sur le fait que la réforme doit apporter une réelle valeur ajoutée européenne en attirant les compétences grâce à un instrument efficace et flexible à l’échelle de l’UE. Cela requiert entre autres des conditions d’admission plus inclusives, des droits renforcés, des procédures rapides et flexibles, de meilleures possibilités de déplacement et de travail dans différents États membres, ainsi que des conditions égales entre les systèmes nationaux et celui de l’Union. Depuis l’adoption du pacte, les négociations interinstitutionnelles ont repris et trois trilogues ont eu lieu jusqu’à présent. La Commission continuera d’aider le Parlement européen et le Conseil à parvenir à un accord ambitieux et espère qu’il pourra être atteint dans un avenir proche.
En ce qui concerne le soutien aux modèles de rôle féminins et à la participation des femmes, la Commission encourage les femmes dans la recherche par l’intermédiaire d’Horizon 2020, de son programme-cadre pour la recherche et l’innovation, et en particulier par les actions Marie Skłodowska-Curie (paragraphe 20). Bien que le programme ait déjà le pourcentage le plus élevé de femmes chercheurs dans l’ensemble du programme-cadre, dans un souci de non-discrimination et d’égalité des chances, la Commission adaptera le système de financement des actions Marie Skłodowska-Curie dans le prochain programme-cadre afin de le rendre encore plus équitable, plus respectueux des sexes et plus inclusif. Les nouvelles mesures permettront de rendre les allocations familiales plus précises et plus inclusives et de surmonter les obstacles à l’embauche de femmes chercheurs. Par des initiatives de sensibilisation telles que la nuit européenne des chercheurs financée par les actions Marie Skłodowska-Curie, la Commission encourage également l’intérêt des enfants, des jeunes, et en particulier des filles et des femmes, dans la carrière de chercheur et dans les sciences, la technologie, l’ingénierie et les mathématiques. En outre, la Commission prévoit de lancer l’initiative «Chercheurs à l’école», qui permettra d’amener des chercheurs financés par l’UE dans les établissements scolaires de toute l’Europe et de fournir des modèles de référence solides aux filles et aux femmes afin de les encourager à s’engager dans une carrière de chercheur.
La Commission a fixé des objectifs supplémentaires pour combler les déficits de compétences et pris des mesures pour favoriser l’accès de tous aux compétences (paragraphes 22 et 24). En se fondant sur la stratégie en matière de compétences, et comme expliqué plus en détail ci-dessous en ce qui concerne le paragraphe 29, le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux prévoit l’objectif de porter à 80 % la part des adultes possédant des compétences numériques de base d’ici à 2030 [COM(2021) 102], tandis que la communication sur la décennie numérique [COM(2021) 118 final] prévoit de porter le nombre de spécialistes des TIC employés à 20 millions d’ici la même année, avec une convergence entre les femmes et les hommes. Le plan d’action en matière d’éducation numérique vise, entre autres, à ramener à 15 % d’ici à 2030 le taux de jeunes âgés de 13 à 14 ans ayant de mauvais résultats en informatique et en culture numérique. Pour atteindre ces objectifs et aider les différentes parties prenantes à améliorer le niveau des compétences numériques en Europe, la Commission propose un large éventail d’initiatives.
Faisant progresser l’action nº 6 de la stratégie en matière de compétences numériques, la Commission a adopté, en septembre 2020, une communication intitulée «Plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027: Réinitialiser l’éducation et la formation à l’ère du numérique» (COM/2020/624 final) et ses actions connexes.
Afin de rassembler les parties prenantes qui œuvrent à l’amélioration des compétences numériques de la population, la Commission a lancé la coalition en faveur des compétences numériques et de l’emploi. À l’heure actuelle, près de 16 millions d’Européens ont bénéficié des initiatives d’engagement, visibles sur le site «Pledge Viewer». En outre, 25 coalitions nationales en faveur des compétences numériques et de l’emploi travaillent au niveau national.
Afin de permettre aux étudiants, aux citoyens, aux travailleurs et aux entreprises de trouver plus facilement des informations sur la formation aux compétences numériques et les meilleures pratiques au niveau de l’UE et au niveau national, la Commission lancera la plateforme européenne sur les compétences et les emplois numériques au cours du premier semestre de 2021. La plateforme comprendra des cours numériques intensifs pour les citoyens qui souhaitent en savoir plus sur les technologies numériques, les données, la cybersécurité et l’internet des objets.
[bookmark: _GoBack]Afin de mettre la pensée computationnelle, le codage, les sciences informatiques et les compétences numériques à la disposition du plus grand nombre possible de jeunes en Europe, la Commission soutient la Semaine européenne du code, une initiative de terrain lancée par un réseau de bénévoles spécialisés, également soutenue par les ministères de l’éducation. Au cours des huit dernières années, le mouvement a formé 14 millions de jeunes, dont la moitié étaient des filles.
Pour remédier au manque d’experts numériques en Europe, la Commission a lancé un appel à candidatures pour des cours de master en intelligence artificielle (IA) qui formeront des centaines d’étudiants en IA et dans des applications spécifiques de l’IA en 2021 et 2022. Ils seront suivis d’un appel en faveur de cours de master et d’autres possibilités de renforcement des compétences de la main-d’œuvre dans des domaines clés de capacité tels que les données, l’intelligence artificielle et la cybersécurité dans le cadre du programme pour une Europe numérique en 2021.
Afin d’encourager le renforcement des compétences de la main-d’œuvre, en particulier dans les PME, le programme pilote de volontariat numérique mobilisera des professionnels férus de technologies dans les grandes entreprises afin de former le personnel des PME à acquérir des compétences numériques essentielles en 2021.
Pour encourager les femmes à jouer un rôle plus actif à l’ère numérique et les doter des moyens pour le faire, la Commission a lancé l’initiative «Les femmes dans le numérique». 27 États membres ont signé une déclaration d’engagement à élever la priorité politique de la sous-représentation des femmes dans l’économie numérique. Les actions de la déclaration s’inscrivent dans le cadre de la stratégie de la Commission en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes. Les progrès réalisés en ce qui concerne la participation des femmes à l’économie et à la société numériques dans les États membres font l’objet d’un suivi dans le tableau de bord annuel des femmes dans le numérique.
Pour accroître les investissements dans le perfectionnement et la reconversion numériques, d’importants investissements sont nécessaires. Le Fonds social européen plus, le programme pour une Europe numérique, Erasmus+ et Horizon Europe prévoient tous un financement pour les compétences numériques. En outre, les États membres peuvent utiliser la facilité pour la reprise et la résilience pour combler le déficit de compétences numériques, étant donné que 20 % doivent être consacrés à la transition numérique des États membres.
En outre, la Commission prend actuellement les mesures nécessaires à la mise en œuvre d’une action préparatoire intitulée «Améliorer l’accès aux outils éducatifs dans les zones et les territoires ayant une faible connectivité ou un accès limité aux technologies».
La Commission reconnaît les possibilités offertes par la transition numérique aux travailleurs âgés et aux travailleurs handicapés, à condition que ces technologies soient rendues accessibles, inclusives et non discriminatoires. En outre, la reconversion ou l’acquisition de compétences numériques est essentielle pour accéder aux environnements numériques par les personnes handicapées. Il est tout aussi essentiel que les professionnels du numérique acquièrent des compétences en matière d’accessibilité afin de garantir une transition numérique inclusive. La stratégie en faveur des droits des personnes handicapées 2021-2030, présentée par la Commission le 3 mars, y prête attention et propose des mesures visant à améliorer l’accessibilité des technologies numériques et des compétences numériques des personnes handicapées, ainsi que les compétences des professionnels du numérique en matière d’accessibilité, conformément au plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027.
Les dépenses de formation dans le cadre de programmes de chômage partiel (paragraphe 26) ou de mesures similaires peuvent bénéficier d’une aide au titre de l’instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE). Les États membres qui ont déjà demandé un soutien par le truchement de SURE ont eu la possibilité de demander un financement pour de telles dépenses, pour autant qu’elles fassent partie de leurs programmes de chômage partiel ou de mesures similaires. 90,3 milliards d’EUR ont déjà été alloués aux États membres sur l’enveloppe totale de SURE. La possibilité de financer des formations liées au chômage partiel et à des mesures similaires est également offerte aux États membres qui demandent un soutien au titre de la partie restante de l’enveloppe SURE (9,7 milliards d’EUR).
SURE a été conçu pour apporter un soutien à un large éventail de programmes nationaux, en tenant pleinement compte du fait que la conception des systèmes nationaux de protection sociale, y compris les programmes de chômage partiel et les mesures similaires, est une prérogative nationale. Par conséquent, le soutien du SURE n’est pas subordonné à la fourniture d’une formation liée au chômage partiel et à des mesures similaires.
En ce qui concerne la priorité aux compétences numériques (paragraphe 29), la Commission rappelle que le plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027 fait du développement des aptitudes et des compétences numériques pour la transition numérique l’une de ses deux priorités stratégiques. Au moyen de sept actions spécifiques, le plan d’action encourage le développement de compétences numériques de base dans une perspective d’apprentissage tout au long de la vie. Par exemple, la Commission proposera une recommandation du Conseil visant à améliorer l’offre de compétences numériques dans le domaine de l’éducation et de la formation, qui inclura l’utilisation des outils de l’UE pour investir dans le développement professionnel des enseignants, l’échange de bonnes pratiques sur les méthodes pédagogiques, notamment en mettant l’accent sur des sciences informatiques inclusives et de qualité à tous les niveaux d’enseignement, et en encourageant le dialogue avec l’industrie sur le recensement et la mise à jour des besoins en compétences nouveaux et émergents.
En outre, dans sa communication intitulée «2030 Digital Compass: the European way for the Digital Decade» («La boussole numérique 2030: l’Europe balise la décennie numérique», en anglais uniquement) [COM(2021) 118 final], la Commission a déterminé une population disposant de compétences numériques et de professionnels du numérique hautement qualifiés comme l’un des quatre «points clés» pour cartographier la trajectoire de l’UE, dans le cadre d’une «boussole numérique» visant à traduire les ambitions numériques de l’UE pour 2030 en objectifs concrets et à veiller à ce que ces objectifs soient atteints. La communication rappelle que le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux prévoit l’objectif de porter à 80 % la part des adultes possédant des compétences numériques de base d’ici à 2030, et prévoit de porter le nombre de spécialistes des TIC employés à 20 millions d’ici la même année, avec une convergence entre les femmes et les hommes.
Dans cette même communication, la Commission mentionne l’éducation et les compétences numériques universelles permettant aux citoyens de participer activement à la société et aux processus démocratiques comme un principe susceptible de figurer dans un éventuel ensemble de principes et de droits numériques. La Commission proposera d’intégrer un tel ensemble de principes et de droits dans une déclaration interinstitutionnelle commune entre la Commission européenne, le Parlement européen et le Conseil. La Commission espère réaliser des progrès décisifs avec les autres institutions en ce qui concerne cette déclaration d’ici la fin de 2021.
En outre, un objectif de l’UE visant à réduire la proportion d’élèves âgés de 13 à 14 ans ayant de mauvais résultats en informatique et en culture numérique a été proposé. Un certain nombre d’actions appuient l’amélioration des aptitudes et compétences numériques des enseignants, telles que SELFIE pour l’outil d’autoévaluation des enseignants et le programme «Digital Opportunity Traineeships» (qui offre des possibilités de stages dans le numérique), qui sont désormais étendus aux enseignants et aux éducateurs en vue de soutenir le développement de leurs compétences numériques avancées.
Une coopération étroite avec les États membres est envisagée dans le cadre de la mise en œuvre du plan d’action en matière d’éducation numérique, notamment par le lancement d’un dialogue stratégique avec les États membres sur les facteurs favorisant l’éducation numérique. En outre, la Commission proposera dès 2021 des recommandations du Conseil sur l’apprentissage en ligne et à distance dans l’enseignement primaire et secondaire.
Le pôle européen d’éducation numérique, en tant qu’initiative phare du plan d’action en matière d’éducation numérique, suivra la mise en œuvre du plan d’action en matière d’éducation numérique et encouragera la coopération et les échanges à différents niveaux, y compris avec les États membres. Les groupes de travail proposés dans le cadre facilitateur de l’espace européen de l’éducation pourraient également contribuer à la réalisation de ces objectifs, en s’appuyant sur la coopération fructueuse au titre du précédent cadre «Éducation et formation 2020» et sur la méthode ouverte de coordination.
La crise de la COVID-19 a montré que des investissements accrus étaient nécessaires pour rendre les systèmes éducatifs adaptés à l’ère numérique. Dans cette perspective, les fonds européens et nationaux doivent être pleinement mobilisés pour soutenir cette transition numérique dans le domaine de l’éducation. À cet égard, la facilité pour la reprise et la résilience offrira des possibilités de financement pour des réformes et des investissements dans le domaine numérique, y compris des investissements dans le domaine de la connectivité, des appareils numériques, des applications et du contenu éducatifs numériques, ainsi qu’une formation appropriée pour améliorer les compétences numériques.
Sur la question de la fixation de normes pour l’enseignement supérieur dans l’Union (paragraphe 33), l’initiative «Universités européennes» est l’une des initiatives phares de l’espace européen de l’éducation. La Commission rappelle que l’espace européen de l’éducation sera le moteur du processus de Bologne, tandis que les outils développés dans ce contexte contribueront à la réalisation des ambitions de l’UE.
Les universités européennes, sélectionnées dans le cadre d’Erasmus+ de manière ascendante et également soutenues par Horizon Europe, sont des alliances transnationales ambitieuses d’établissements d’enseignement supérieur qui développent une coopération structurelle et stratégique à long terme. Actuellement, 41 universités européennes réunissant plus de 280 établissements d’enseignement supérieur dans toutes les régions d’Europe font partie de cette initiative phare. Elles constituent des modèles pour les universités de demain, qui promeuvent les valeurs et l’identité européennes et révolutionnent la qualité, l’inclusion et la compétitivité de l’enseignement supérieur européen.
Les universités européennes travaillent sur une approche axée sur les difficultés à résoudre pour relever les grands défis sociétaux, tels que le développement durable, la santé mondiale ou la numérisation. Pour ce faire, ils créent des «campus» interuniversitaires de l’enseignement supérieur, dans lesquels les étudiants, le personnel et les chercheurs bénéficient d’une mobilité sans discontinuité pour étudier, former, enseigner, effectuer des recherches, travailler ou partager des services au sein des établissements partenaires coopérants. À ce titre, les universités européennes rassemblent une nouvelle génération d’Européens, dotés de connaissances et de compétences pour l’avenir, capables de coopérer et de travailler par-delà les frontières, les secteurs, les disciplines universitaires, la culture et les langues.
Afin de mieux comprendre et de mieux répondre à l’évolution des besoins en matière de compétences vertes (paragraphe 34), la Commission a défini une taxonomie multilingue des compétences vertes dans le contexte de la classification européenne des aptitudes, compétences, certifications et professions (ESCO). La Commission consulte les États membres sur cette taxonomie et prévoit de la déployer à la fin de 2021, puis d’élaborer et de convenir avec les États membres d’indicateurs permettant le suivi et l’analyse statistique des compétences vertes. L’élaboration d’un cadre européen de compétences en matière d’éducation au changement climatique, aux questions environnementales, à la transition vers une énergie propre et au développement durable fait l’objet d’un appel à propositions en cours dans le cadre du programme Horizon 2020.
Les programmes de l’Union cités par le Parlement (paragraphe 38) constituent un élément essentiel de la mise en œuvre de la stratégie en matière de compétences. Le financement de l’Union peut jouer un rôle de catalyseur, mais la majeure partie des investissements dans le perfectionnement et la reconversion permanents en fonction des besoins du marché du travail devrait revenir aux investissements des États membres et aux sources privées. La stratégie en matière de compétences, notamment au moyen du pacte pour les compétences, et les mesures visant à accroître la transparence des investissements dans les compétences des entreprises peuvent contribuer à encourager les acteurs publics et privés.
La Commission rappelle que l’organisation de l’éducation et de la formation et son contenu relèvent de la compétence des États membres, conformément aux articles 165 et 166 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne.
En ce qui concerne la demande visant à inclure les compétences créatives et artistiques dans tous les programmes (paragraphe 36), la Commission n’a cessé de souligner qu’il n’existe pas de modèle unique et qu’elle ne se positionne pas sur le bien-fondé d’un ensemble de compétences par rapport à un autre; en outre, l’interdisciplinarité occupe une place de plus en plus importante. Compte tenu des spécificités régionales et de la spécialisation intelligente, ainsi que de l’aspiration personnelle, les individus et les décideurs politiques devraient être guidés par des informations actualisées et fiables sur les compétences.
À cette fin, la Commission a mis au point des initiatives visant à soutenir une meilleure veille stratégique sur les besoins de compétences aux niveaux européen, régional et sectoriel, y compris en coopération avec Eurostat et l’agence tripartite de l’UE (Cedefop). Ces initiatives, par exemple l’analyse des mégadonnées d’offres d’emploi en ligne et le plan directeur sectoriel en matière de compétences, et leurs conclusions sont diffusées auprès d’acteurs tels que les partenaires sociaux, le réseau européen des services publics de l’emploi et le pacte pour les compétences. Le patrimoine culturel fait l’objet d’une alliance directrice qui commence maintenant à travailler sur un projet quadriennal associant des partenaires de 13 pays participants, sur des actions en faveur du patrimoine culturel visant à affiner la formation, l’éducation et les rôles.
En ce qui concerne la disponibilité d’orientations pour les jeunes (paragraphe 41), la récente recommandation du Conseil intitulée «Un pont vers l’emploi — Renforcer la garantie pour la jeunesse» encourage les États membres à renforcer les services de conseil et d’orientation à l’intention des jeunes qui ne travaillent pas et ne suivent ni études ni formation (NEET), afin de les préparer à l’évolution de la nature du travail, y compris par un soutien à l’entrepreneuriat. La recommandation souligne également la nécessité de mettre le perfectionnement et la reconversion à disposition des jeunes, le cas échéant, vers des compétences entrepreneuriales, et de proposer des formations et des conseils en matière d’entrepreneuriat aux jeunes pour lesquels le travail indépendant pourrait être une option appropriée.
En ce qui concerne l’amélioration de l’égalité d’accès à l’éducation (paragraphes 45 et 56), la Commission travaille actuellement à l’élaboration d’une proposition relative aux comptes de formation individuels en Europe. Cette initiative vise à étudier les moyens d’offrir aux personnes en âge de travailler, y compris aux travailleurs âgés, davantage de possibilités de perfectionnement et de reconversion.
En 2020, la Commission a lancé la nouvelle plateforme Europass, à la suite de la décision du Parlement européen et du Conseil (2018/646). Cette plateforme de gestion de carrière comprend l’accès aux informations sur l’apprentissage et le travail en Europe, y compris les liens vers les services nationaux fournis par les États membres.
Dans le cadre de l’action nº 8 de la stratégie européenne en matière de compétences: «Des compétences pour la vie courante», la Commission travaillera en étroite collaboration avec la présidence slovène du Conseil pour aborder les compétences de la vie courante dans le cadre d’un programme européen actualisé dans le domaine de l’éducation et de la formation des adultes, au cours du second semestre de 2021 (paragraphe 52), conformément à la résolution du Conseil relative à un cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation, dans la perspective de l’espace européen de l’éducation et au-delà (2021-2030).
En outre, sur la base de la recommandation du Conseil relative aux compétences clés pour l’éducation et la formation tout au long de la vie (2018/C 189/01), la Commission européenne collabore avec les États membres pour soutenir et renforcer le développement des «compétences clés» et des compétences de base pour tous, dès le plus jeune âge et tout au long de la vie. Ces compétences clés comprennent les connaissances, les aptitudes et les attitudes dont chacun a besoin pour l’épanouissement et le développement personnels, l’employabilité, l’inclusion sociale et la citoyenneté active.

